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CORONAVIRUS :  
 
VISIOCONFÉRENCE DGPN AVEC LES 
ORGANISATIONS SYNDICALES 

A ce jour, 128 collègues sont positifs au COVID 19 et 5 916 confinés PP et DGPN confondues. 
Dans le périmètre DGPN 307 000 masques ont déjà été distribués. Le SCSI  participera 
chaque semaine pendant la durée de la crise à une visioconférence de ce type avec le DGPN 
qui s’ajoute à nos contacts quotidiens avec les autorités et les directions. 

Le DGPN a réuni jeudi 19 mars, en visioconférence, l’en-

semble des OS représentatives de la police nationale et des 

représentants de directions d’emplois.           

DEMANDE UNANIME DU PORT DU MASQUE À L’INITIATIVE 

DE L’AGENT + DOTATION URGENTE DES SERVICES EN MA-

TÉRIEL DE PROTECTION (cf. courrier de l’intersyndicale au 

ministre de l’Intérieur). 

PROTÉGER LES  

POLICIERS 

SERVICES EN 

MODE DEGRADÉ 

TENIR DANS LA 

DURÉE 

DÉJÀ ACTÉS : 

• Le passage en mode dégradé de la DCSP =) déclinaison et application samedi matin à l’instar des 

autres DISA  : fonctionnement avec un minimum de présents en judiciaire, un « bloc Voie Pu-

blique » avec redéploiement et regroupement de toutes les petites unités et une rotation cyclique 

des effectifs 

• La zonalisation des CRS   

• La fin des visites en CRA. Fermeture de ceux de Strasbourg et Hendaye. 

• Le report des avancements et mouvements de mutations 

• Les renforts de la DCRFPN et de l’IGPN pour la sécurité publique 

• la carte de réquisition est suffisante pour les déplacements professionnels,  nécessité de présen-

tation l’attestation pour les déplacements personnels.  

Nous avons fait plusieurs demandes pour adapter l’activité des services à la crise. 

L’alternance des effectifs engagés doit permettre de tenir, probablement jusqu’à la 

fin du mois d’avril, dans les conditions actuelles. Le jour de carence ne doit pas 

s’appliquer pour les fonctionnaires. Nous souhaitons aussi qu’en fin de crise soit 

examinée la possibilité de ne pas réduire les droits à RTT des agents placés en 

« ASA  Confinement » du fait d’évènements indépendants de leur volonté. 

Des arrêtés ministériels ou préfectoraux interdisant la circulation dans certains 

lieux très fréquentés faciliteraient le respect du confinement et le travail des 

forces de l’ordre. Des fiches pratiques sur les gestes barrière et les techniques 

d’intervention devraient être diffusées. Enfin une attention particulière doit être 

portée aux zones (quartiers sensibles, Calais…) où les consignes de confinement 

sont  difficilement respectées, avec un nécessaire renfort d’UFM. 


